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Gaz de schiste : une organisation de défense des droits humains ajoute sa voix pour demander un moratoire
Montréal, le 15 novembre 2010 – Pour la première fois, la Ligue des droits et libertés, une organisation vouée à la défense des droits humains, interviendra demain dans le cadre d’une consultation du Bureau d’audience publique sur l’environnement (BAPE).
Le mémoire de la Ligue, intitulé « Le droit de dire NON » apporte d’importants éléments concernant les droits humains, à prendre en considération dans le cadre de la consultation actuelle sur les gaz de schiste.
QUOI : 
Présentation du mémoire de la Ligue des droits et libertés à la « consultation sur le développement durable de l’industrie des gaz de schiste au Québec »
QUAND : 
mardi le 16 novembre 2010 à 13h00 

OÙ : 

Hôtel Sandman, Longueuil (salle Jacques-Cartier)

Dans ses recommandations, la Ligue des droits et libertés appelle, d’abord, le BAPE à dénoncer les conditions du présent exercice de consultation et à exiger une modification substantielle de son mandat afin de ne pas contribuer à approfondir encore plus la rupture du lien de confiance entre la population québécoise et son gouvernement en matière de consultations environnementales.
Ensuite, la Ligue recommande l’adoption d’un moratoire, devant s’étendre au moins jusqu’à 2014, qui permette de garantir que les droits et libertés de la population québécoise seront respectés.
La Ligue recommande de plus au gouvernement du Québec de revoir le cadre législatif des consultations environnementales pour se conformer aux pratiques respectueuses des droits humains, ainsi que d’intégrer explicitement le principe de précaution qui doit devenir le principe guide de toute consultation environnementale. Pour terminer, la Ligue recommande que le respect des droits humains fasse dorénavant partie intégrante des critères d’évaluation des projets dans toute consultation environnementale.
« À ces conditions, seulement, il sera possible pour le gouvernement du Québec de rétablir le lien de confiance entre gouvernants et gouvernés dans le dossier du gaz de schiste », indique Vincent Greason porte-parole des dossiers environnementaux de la Ligue des droits et libertés.
Vincent Greason sera disponible dans le lobby de l’hôtel à la suite du dépôt du mémoire, pour des entretiens avec des journalistes. Il sera aussi possible de réaliser des entrevues par téléphone en contactant le 514-715-7727.
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Pour informations et entrevues : Marie-Josée Béliveau, Ligue des droits et libertés, 514-715-7727
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